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AVANT-PROPOS 

Les specialistes regionaux et internationaux charges de l'etablissement 
des plans d'urgence en cas de catastrophe sont depuis longtemps conscients des 
risques eleves que font courir aux Caraibes les catastrophes naturelles et occa-
sionnees par l'homme. Its admettent que sont insuffisantes les mesures prises 
a ce jour pour remedier aux evenements qu'ils considerent inevitables. Forts 
de l'idee qu'il y a d'adopter une politique destinee a minimiser l'incidence 
d'eventuelles catastrophes, des specialistes de gouvernements des Caraibes et 
d'organisations internationales ont tenu du 10 au 20 juin 1979 a St. Lucie un 
vaste seminaire sur l'etablissement des plans d'urgence a suivre en cas de 
catastrophe, et ce, pour les Iles des Caraibes et certains pays adjacents du 
continent. 

Le seminaire avait pour objectifs les suivants : 

. Mieux comprendre les dangers que font courir les catastrophes. 

. Mettre l'accent sur les domaines qui font l'objet d'une vulnerabilite 
speciale. 

. Identifier les problemes qui entravent l'adoption de mesures d'urgence. 

. Recommender des mesures susceptibles d'être prises pour renforcer les plans 
d'urgence a l'echelle nationale et regionale. 

Plus de 150 representants de 22 Gouvernements des Caraibes, d'organisa-
tions antillaises et internationales ainsi que d'institutions scientifiques ou 
techniques ont participe au seminaire. Dans le cadre d'un programme de travail 
intensif, ils ont examine en detail les risques de catastrophe auxquels la 
region est vulnerable ainsi que les plans specifiques d'urgence a etablir pour 
chacun d'eux. Sur cette base, les participants se sont mis d'accord sur un 
certain nombre de recommendations dont vous trouverez ci-joint un resume. 

Le present rapport et le texte complet des recommandations ont ete 
envoyes aux Chefs des gouvernements et organisations participants of in qu'ils 
puissent dresser la liste des priorites et envisager les mesures a prendre 
dans l'avenir. On espere que les interesses transmettront au cours des prochains 
mois leurs opinions sur la question au Centre provisoire d'information sur 
l'etablissement de plans d'urgence en cas de catastrophe dans les Caraibes, 
centre qui travaillera sous la direction de l'Office of U.S. Foreign Disaster 
Assistance, Agency for International Development, Room 1262A NS, Washington, 
D.C. 20523. 

Prevue pour le debut de 1980, une reunion de travail groupant des 
representants de pays et d'organisations s'efforcera de convertir les rensei-
gnements obtenus en un programme detaille en vue de renforcer les plans etablis 
dans un certain nombre de domaines cruciaux. 
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SOMMAIRE REDIGE A L'INTENTION DES CHEFS D'ETAT 

I. Planification en cas de catastrophe 

A. Politique generale 

C'est au gouvernement de chaque pays quill appartient d'etablir des 
plans d'urgence en cas de catastrophe. Cheque nation doit examiner et evaluer 
ses responsabilites tout en formulant des politiques at programmes lui 
permettant de reduire les degAts, de se prgparer a bon escient et de prendre 
les mesures d'urgence qui s'imposent. L'gtablissement de plans anticipes pour 
faire face aux catastrophes doit inclure des dispositions en matiere de legis-
lation, de financement, d'education, de participation communautaire, d'organi-
sations nationales, de repartition des responsabilites, de logistique, 
d'approvisionnement, de communications, de coordination des organismes et des 
relations avec les organisations benevoles et non gouvernementales a caractere 
regional, bilateral et international. Les plans nationaux de dgveloppement 
socio-gconomique doivent inclure une section sur l'etablissement des plans en 
cas de catastrophe. 

Etant donne que le financement est l'elgment fondamental qui influe 
sur tous les autres, it doit faire des le debut l'objet d'une attention parti-
culiere. A cet ggard, it existe pour le financement des activitgs a rgaliser 
en cas de catastrophe plusieurs possibilitgs. Les gouvernements sont instamment 
prigs d'etudier les diffgrentes methodes de financement, condition prgalable 
au succes d'un programme de secours en cas de catastrophe. 

B. Communications 

Cheque gouvernement doit formuler une politique de communications et 
mettre sur pied un systeme fiable de communications en cas de catastrophe ou 
d'urgence. Une equipe nationale de planification des communications doit etre 
crege at chargge d'examiner les reseaux de communications existants ainsi que 
de prgparer un plan integre de communications en cas de catastrophe. 

C. Information en matiere de planification et risque acceptable 

Les gouvernements doivent definir, identifier et crger le cas gchgant 
des groupes consultatifs de caractere scientifique at technique dont ils 
peuvent obtenir des renseignements et les recommendations requises pour faire 
face aux catastrophes. Its doivent ggalement mettre sur pied a des fins de 
planification des mgthodes efficaces de mobilisation d'experts scientifiques 
et professionnels. Pendant les pgriodes de crise, les donnges transmises par 
les specialistes contr8lant l'evenement doivent etre aussi detainees que 
possible. Les gouvernements doivent se demander s'il est possible de determiner 
des niveaux acceptables de risque et d'exposition et si ces niveaux sont accep-
tables par les personnes interessges. 

D. Rale des organes de diffusion 

Les plans gtablis par chaque pays en cas de catastrophe doivent inclure 
une section sur le role des organes de presse avant, pendant at apres une 



-2- 

catastrophe. Les gouvernements doivent fournir sans tarder aux organes de 
diffusion une sgrie de donnges precises et non censurges. A cette fin, toutes 
les informations dignes de foi doivent gmaner d'un seul point de contact. Les 
gouvernements doivent reconnaitre la responsabilitg sociale des media ainsi 
que le role gducatif que jouent ceux-ci dans l'etablissement des plans d'urgence 
et la formation. Les media doivent s'abstenir de publier des informations sans 
fondement qui risquent d'alarmer le grand public ou de dgformer la situation. 

E. Education publique 

L'education publique a un rale fondamental a jouer dans la demystifi-
cation des risques de catastrophe, dans l'attitude a adopter pour faire face 
a des situations specifiques de catastrophe et dans la diffusion des informa-
tions concernant les mesures preventives et les plans d'urgence a utiliser. 

F. Structure administrative de la planification et des secours en cas 
de catastrophe 

L'Agence nationale charge de la planification en cas de catastrophe et 
des operations de secours y afferentes doit etre placee sous l'autorite directe 
du chef de gouvernement qui peut cependant deleguer cette responsabilitg. 

G. Besoins et variantes de la planification pre-catastrophe 

Des plans modeles d'urgence pre-catastrophe et post-catastrophe doivent 
etre elaborgs pour les pays de la region des Caraibes. Chaque pays doit formuler 
ses propres plans ou modifier les plans existants, compte tenu de la teneur du 
modale. L'intgrat et la politique d'engagement du gouvernement en matiare de 
planification pre-catastrophe pourraient etre stimulgs en fonction : 

1. De recentes catastrophes, y compris celles qui ont frappe des pays 
voisins ou d'autres pays. 

2. Des effets economiques, sociaux et politiques negatifs des catas-
trophes. 

3. De la disponibilite de l'aide internationale ainsi que de la possi-
bilitg qui ll y a d'aider d'autres pays frappes par une catastrophe. 

H. Prise de conscience des risques de catastrophe 

La prise de conscience existante des risques de catastrophe et les 
mgthodes a utiliser pour les attenuer doivent etre amgliorges et transmises 
(1) aux dacideurs, (2) aux responsables de l'opinion et (3) au grand public. 
Des mgdias, des appareils audio-visuels et des documents imprimgs (ainsi que 
les programmes d'etudes scolaires) doivent etre concus a cette fin. 

I. Prevention et attenuation des effets d'une catastrophe 

Il est possible de rgduire considgrablement les pertes humaines et les 
degats gconomiques en appliquant rigoureusement des codes de construction et 
des politiques d'utilisation des terres. Les codes approprigs peuvent en effet 
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reduire les degdts causes par des tremblements de terre et des ouragans. Un 
zoning de l'utilisation des terres fondg sur une cartographie ggotechnique 
et une analyse des risques encourage l'elimination des zones courant des 
risques gleves de catastrophe pour l'grection d'installations essentielles. 

permet ggalement d'identifier les zones sires qui peuvent servir de sites 
d'evacuation en cas d'une catastrophe meteorologique et volcanique. 

J. Inventaire des installations essentielles 

Les installations physiques, le materiel et les fournitures requis pour 
faciliter les recherches et les operations de sauvetage, la construction 
d'abris, les soins de masse et autres activites de secours doivent etre iden-
tifies puis soumis a un examen et un inventaire detailles de sorte qu'ils 
fonctionnent efficacement et repondent aux besoins d'urgence en cas de catas-
trophe. Des mesures correctrices doivent etre prises si des lacunes sont 
identifiges. 

II. Etablissement de plans en cas de seisme et d'gruptions volcaniques 

A. Creation de reseaux nationaux de contr8le sismique at volcanique 

Tremblements de terre et eruption volcanique peuvent provoquer des 
catastrophe de grande envergure. Une des premieres mesures a prendre consiste 

a rassembler des donnges scientifiques comme base de l'evaluation des risques 
et mise au point des systemes de prediction. A cet effet, la creation d'un 
reseau national ou sous-regional de detection des seismes est essentielle. 
est donc recommandg que les pays ne possedant pas un tel reseau prennent les 
mesures qui s'imposent pour le faire. 

B. Service mobile de contr8le en cas d'urgence 

Une equipe de specialistes en matiere volcanique at sismique possgdant 
des connaissances scientifiques approfondies dans la region doit etre mise sur 
pied et appuyge par un parc commun de materiel d'urgence. Cette equipe pourrait 
etre envoyee dans n'importe quel pays de la region et ce, tres rapidement, 
pour gtudier une situation d'urgence gventuelle ou donner des conseils sur les 
aspects techniques ou scientifiques d'une catastrophe. 

C. Etablissement de plans d'urgence pour assurer l'exploitation continue 
des services essentiels d'utilitg publique 

De recants evenements sismiques ont mis en lumiere la vulnerabilite de 
services essentiels d'utilite publique, y compris l'alimentation en eau et 
en glectricitg, les transports et les communications. Cette vulnerabilite doit 
etre analysge at des mesures correctrices prescrites. 

D. Amelioration des systemes de controle des volcans 

Les eruptions volcaniques font courir de sgrieux dangers a l'homme et 
peuvent necessiter de vastes operations tres onereuses d'evacuation. La moder-
nisation des systemes de contr8le permanent de chaque volcan peut engendrer 
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dans la prediction de futurs evenements une confiance suffisante pour reduire 
considerablement l'ampleur de ces operations sans en accentuer les risques. 

E. Etablissement de plans et construction de logements prives resistant 
aux seismes 

Des orientations simples doivent etre elaborees pour aider les petits 
constructeurs a eriger des logements prives qui resistant bien aux seismes. 
Des maisons modeles doivent etre construites pour montrer comment it faut tirer 
au maximum parti des materiaux disponibles et des meilleures techniques de 
construction. 

F. Communications regionales 

Une etude regionale detainee doit etre faite des reseaux de communi-
cations. A ces derniers, it convient d'apporter des ameliorations indispensa-
bles. 

III. Etablissement de plans en matiere de meteorologie 

Les ouragans et les inondations occasionnees par ceux-ci font courir 
aux pays des CaraIbes de serieux dangers. Compte tenu d'une mauvaise compre-
hension de l'incidence de ces enormes tempetes et de l'apathie de plus en plus 
grande manifestee par la population a leur egard, les gouvernements se doivent 
d'examiner de maniere approfondie les propositions specifiques de la commis-
sion des ouragans de l'Organisation meteorologique mondiale, et en particulier 
de celles qui ont trait aux alertes, a l'education publique et a l'etablis-
sement de plans d'urgence. 

IV. Etablissement de plans en matiere de sante 

Un pays frappe par une catastrophe est essentiellement tributaire de 
ses propres ressources pendant les premiers jours qui suivent l'impact. C'est 
pourquoi ii convient de mettre l'accent sur l'utilisation optimale des 
ressources sanitaires existantes en vue de preserver la prestation des soins 
primaires at le traitement des nombreuses victimes. Bien que les catastrophes 
soient rarement suivies d'une epidemie, le retablissement ou l'amelioration 
des services, de l'alimentation en eau at en energie, de l'hygiene et de la 
lutte contre les vecteurs revet une importance fondamentale. 

Dans le cadre du plan national, chaque gouvernement doit designer 
un haut fonctionnaire de la sante pour servir sur une base continue d'agent 
de liaison entre les autorites et les responsables charges de la sante et des 
secours d'urgence. Le secteur de la sante doit participer activement a 
l'elaboration des plans en cas de catastrophe et axer son attention sur le 
role des services de sante at des hapitaux. La formation des personnels de 
sante doit recevoir une priorite elevee et comprendre des cours sur la gestion 
sanitaire en cas d'urgence, la prestation des premiers soins et la medecine 
de catastrophe. Un mecanisme doit etre etabli pour donner aux responsables de 
la sante charges des plans d'urgence et des secours en cas de catastrophe 
l'occasion d'acquerir une experience sur le terrain pendant les situations 
d'urgence, at notamment en les envoyant dans d'autres pays des CaraIbes ou des 
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Ameriques. Les pays des Caraibes doivent posseder des plans bilateraux ou 
regionaux d'assistance mutuelle en cas de catastrophe. Les plans doivent iden-
tifier les professionnels regionaux de la sante qui peuvent contribuer a 
l'evaluation des besoins et fournir un mecanisme leur permettant d'être affectes 
immediatement a la zone frappee. Les appels concernant une aide etrangere en 
matiere de sante doivent etre precedes d'une evaluation professionnelle. 

V. Etablissement de plans d'urgence en cas de catastrophe ecologique 

Les degats causes a l'environnement naturel par l'utilisation de nouveaux 
produits chimiques (pesticides, dechets industriels, etc.), la raise en valeur 
des basses terres et le deboisement de forets naturelles peuvent se solder par 
des catastrophes ecologiques dont les consequences economiques seront graves. 
A titre d'urgence, cheque gouvernement doit adopter des politiques et promul-
guer des lois pour proteger ses ressources naturelles et renforcer ses insti-
tutions nationales de protection de l'environnement. A cet egard, it importe 
d'ameliorer et de renforcer les programmes de cooperation entre les pays des 
Caraibes afin que puissent etre formules des politiques et programmes de 
protection de l'environnement de la region tout entiere. 

VI. Etablissement de plans en cas de fuites de petrole 

En collaboration avec les societes petrolieres et les compagnies mari-
times, les Gouvernements des Caraibes doivent creer un systeme (fournitures 
et personnel qualifie) leur permettant de nettoyer rapidement les petites 
fuites localisees de petrole le long des cotes. Un plan coordonne pour les 
Caraibes doit etre arrate en vue de faire face aux fuites de petrole de taille 
moyenne en centralisant le materiel de nettoyage. Pour ce qui est des grandes 
fuites de parole, it se peut que les gouvernements interesses doivent faire 
appel aux ressources internationales de nettoyage. Par le jeu d'une cooperation 
regionale, les Gouvernement des Caraibes doivent avoir acces aux organismes 
internationaux et pouvoir en solliciter l'aide. 

VII. Etablissement de plans d'urgence en cas de secheresse et de famine 

Cheque gouvernement doit etre conscient de la necessite qu'il y a de 
posseder un plan special pour faire face aux problemes de la secheresse et de 
la famine. Il est recommande que les donnees relatives aux programmes de 
controle des cultures soient diffusees aux meteorologistes, aux agronomes et 
aux hauts fonctionnaires gouvernementaux. Les pays qui souhaitent mettre sur 
pied des programmes de controle des cultures peuvent demander l'aide des pays 
et organisations ci-apres, lesquelles possedent des connaissances approfondies 
en la matiere. Belize, Jamaique, Republique Dominicaine, Institut meteorologi-
que des Caraibes, OEA, FAO, NOAA, USDA, OPS/OMS. 

VIII. Etablissement de plans d'urgence en cas de catastrophe dans le domaine 
des transports 

Les accidents de transport par terre, par air et par mer font courir 
aux pays des Caraibes des risques de plus en plus graves. Les gouvernements 
doivent donc prendre des mesures rapides pour promouvoir l'application de 
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programmes de prevention. Des lettres d'accord entre les pays intgresses doivent 
etre signges pour faciliter l'envoi d'experts lorsque s'avere necessaire une 
enquete sur des accidents de transport. Le materiel de prevention et de combat 
des incendies doit etre modernise et renforcg. Les equipes de recherche et de 
sauvetage doivent etre aides dans leur tdche principale qui est de conserver 
un niveau gleve de competence. Enfin, des normes regionales pour le materiel 
de securite que possedent les embarcations marines doivent etre glaborges at 
appliquges. 

IX. Organisations internationales, gouvernementales at non gouvernementales 

Les organisations internationales, gouvernementales et non gouvernemen-
tales, a caractere privg et bgngvole doivent travailler en gtroite collaboration 
les unes avec les autres ainsi qu'avec les gouvernements des pays des Caraibes 
pour encourager la prevention et l'etablissement de plans d'urgence en cas de 
catastrophe. Les organisations internationales doivent veiller a ce que les 
pays intgresses connaissent bien les procedures a suivre pour bgneficier de 
l'aide requise. Les institutions gouvernementales doivent activement travailler 
sur les recommendations du seminaire en collaborant avec les organisations 
h8tes et en examinant la possibilitg de formuler des projets a financer. 

X. Cooperation rggionale 

L'adoption de mesures preventives et d'gtablissement de plans d'urgence 
en cas de catastrophe ont des consequences rggionales et offrent des possibi-
litgs I toutes les populations des Caraibes. Cheque pays doit poursuivre une 
politique dont l'objet est de renforcer la cooperation rggionale par le jeu de 
mgcanismes approprigs. Au niveau de la region, les pays doivent notamment 
attirer davantage l'attention des gouvernements et des collectivitgs sur la 
necessite qui ll y a de prendre des mesures preventives, de formuler des plans, 
d'arreter des programmes d'urgence et d'glaborer des projets de secours tout en 
cherchant a obtenir les fonds necessaires pour mener a bien les plans en cas 
de catastrophe. Les pays des Caraibes doivent enfin se demander quels sont les 
mgcanismes les meilleurs pour promouvoir la cooperation dans la region et 
l'autosuffisance dans les domaines de la prevention, de la planification, de 
la preparation et des secours en cas de catastrophe. 
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AVANT-PROPOS 

Les spgcialistes rggionaux at internationaux charggs de l'etablissement 
des plans d'urgence en cas de catastrophe sont depuis longtemps conscients des 
risques glevgs que font courir aux Caraibes les catastrophes naturelles et 
occasionnges par l'homme. Its admettent que sont insuffisantes les mesures 
prises a ce jour pour remgdier aux gvgnements qu'ils considErent ingvitables. 
Forts de l'idge qu'il y a d'adopter une politique destinge a minimiser Vinci-
dence d'gventuelles catastrophes, des spgcialistes de gouvernements des 
Caraibes et d'organisations internationales ont tenu du 10 au 20 juin 1979 a 
St. Lucie un vaste sgminaire sur l'etablissement des plans d'urgence a suivre 
en cas de catastrophe, et ce, pour les Iles des Caraibes et certains pays 
adjacents du continent. 

Le sgminaire avait pour objectifs les suivants : 

. Mieux comprendre les dangers que font courir les catastrophes. 

. Mettre l'accent sur les domaines qui font l'objet d'une vulngrabilitg 
spgciale. 

. Identifier les problemes qui entravent l'adoption de mesures d'urgence. 

. Recommender des mesures susceptibles d'être prises pour renforcer les plans 
d'urgence a l'gchelle nationale et rggionale. 

Plus de 150 representants de 22 Gouvernements des Caraibes, d'organisa-
tions antillaises et internationales ainsi que d'institutions scientifiques ou 
techniques ont participg au sgminaire. Dans le cadre d'un programme de travail 
intensif, ils ont examine en detail les risques de catastrophe auxquels la 
region est vulnerable ainsi que les plans spgcifiques d'urgence a gtablir pour 
chacun d'eux. Dans ce contexte, les participants sont tombes pleinement d'accord 
sur une vaste gamme de recommendations qui figurent a la Section I (Questions 
at Recommendations) du present rapport. Ce dernier ainsi que le sommaire rgdigg 
a l'intention des Chefs d'Etat ont etg envoygs aux Chefs des Gouvernements des 
Caraibes pour qu'ils puissent dresser la liste de leurs prioritgs et actions 
futures, lesquelles pourraient Etre entreprises unilatgralement ou en collabo-
ration avec d'autres pays et organisations. Sur la base de l'intgret manifestg 
par les representants des Gouvernements des Caraibes, it est prgvu que cheque 
nation fera connaitre dans quelques mois son opinion au sujet des mesures a 
prendre dans 1'avenir et ce, au Centre provisoire d'informations sur les catas-
trophes dans les Caraibes qui fait partie intggrante de l'Office of US Foreign 
Disaster Assistance, Room 1262A NS, Agency for International Development, 
Washington, D.C. 20523. 

Les informations recues des gouvernements feront l'objet au printemps 
1980 d'une reunion de travail des reprgsentants des pays et des organisations. 
A cette reunion, on cherchera a dgfinir des programmes globaux d'gtablissement 
de plans d'urgence en cas de catastrophe pour cheque pays et pour la region 
dans son ensemble en vue de renforcer le degrg de preparation dans un certain 
nombre de domaines cruciaux. Peu apres, les specialistes de l'etablissement des 



plans et les representants des eventuels pays et organisations donateurs se 
rassembleront pour etudier leurs roles respectifs. Its chercheront a tomber 
d'accord sur des mecanismes de cooperation de courte et de longue duree ainsi 
que sur les investissements a realiser dans du personnel specialise, des 
matiriaux et des fonds. 

Les participants au seminaire ont exprime l'espoir que la reunion de 
St. Lucie susciterait un regain d'interSt pour l'adoption de mesures permettant 
de reduire les degfts en cas de catastrophe dans la region. Il a ete admis que 
l'accomplissement de progres dans ce domaine fondamental de l'activite humani-
taire etait essentiellement tributaire d'un engagement continu par les gouver-
nements de la region, les pays et les organisations qui composent la communaute 
d'aide en cas de catastrophe. 

William R. Dalton 
Directeur du seminaire 



TEXTE COMPLET 

QUESTIONS ET RECOMMANDATIONS 

I. Etablissement de plans en cas de catastrophe 

A. Politique generale 

Questions  

Pour que les plans glaborgs par les pays et les groupements rggionaux 
puissent etre couronngs de succes en cas de catastrophe, it faut qu'ils soient 
axes sur des objectifs et lies a des techniques d'organisation et de fonction-
nement appropriges. 

Recommendations  

1. Cheque pays doit procgder a un auto-controle afin de determiner 
l'etat de "sa preparation" au sujet d'aspects essentiels des plans a suivre 
en cas de catastrophe. Parmi les principaux themes a analyser, it faut inclure 
les suivants : 

a. Legislation, a l'echelle nationale et locale. 

b. Disponibilitg de capitaux, avant et apres la catastrophe. 

c. Education du grand public, y compris dans l'emploi de l'infra-
structure communautaire. 

d. Organisation, y compris la higrarchie et l'ordre de prioritg des 
fonctions de responsabilitg. 

e. Logistique, y compris les dgplacements de population et les 
fournitures. 

f. Communications, y compris l'utilisation d'un centre des opera-
tions d'urgence. 

g. Integration avec le secteur privg et les organismes bengvoles. 

h. Relations rggionales. 

i. Opportunitg, examen des niveaux reels de risque dans le cas de 
dangers spgcifiques. 

2. Une evaluation rggionale des ressources doit etre entreprise. Cette 
evaluation examinera et determinera, a l'gchelle rggionale, les ressources 
existantes et dans quelle mesure celles-ci peuvent etre rapidement transfgrges 
d'une region a une autre en cas d'urgence. Il sera important de connaitre pour 
cheque pays les ressources susceptibles d'être utilisges en sus des besoins 
d'urgence et, partant, susceptibles d'être affectges a d'autres fins. 
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3. Les bailleurs de fonds internationaux, bilateraux et non gouverne-
mentaux doivent engager des ressources pour former une equipe interdisciplinaire 
qui peut contribuer, a l'echelle d'un pays ou de la region, a mettre au point 
ou a perfectionner des plans de prevention et de preparation en cas de catastrophe. 

Chaque bailleur de fonds participant doit indiquer les hommes et les 
ressources qu'il peut engager pour une piriode de temps donnee afin d'aider les 
pays interesses a etablir ou a perfectionner leurs plans nationaux ou regionaux. 

4. Les plans de developpement socio-economique des pays des Caraibes 
doivent inclure une section sur l'etablissement de plans d'urgence en cas de 
catastrophe. Les liens entre le developpement et les catastrophes (positifs et 
negatifs) doivent etre clairement decrits dans cette section de cheque plan 
national. 

B. Communications 

Questions  

1. Elaboration d'une politique nationale at rigionale en matiare de 
communications. 

2. Etablissement d'un reseau regional de communications en cas d'urgence 
et de catastrophe. 

3. Inventaire des moyens nationaux et regionaux en matiare de communi-
cations. 

4. Etude des systames et reseaux existants de communications ainsi que 
des projets recommandes pour assurer le bon fonctionnement des voies de commu-
nications avant, pendant at apras les cas d'urgence et de catastrophe. 

5. Identification des voies at moyens requis pour obtenir les systames 
de communications recommandes. 

Recommandations  

1. Chaque pays doit formuler une politique de communications en cas 
d'urgence at de catastrophe. Cette politique doit etre soutenue par des lois 
et entrer en vigueur pendant un cas d'urgence ou de catastrophe. Les raglemen-
tations doivent prevoir la pre-planification de systames de communications pour 
coordination at direction pendant les periodes d'urgence at de catastrophe. 

2. Pour qu'il existe un bon reseau de communications en cas de catas-
trophe at d'urgence, it est indispensable de creer une equipe de planification 
pays par pays pour : 

a. Analyser les methodes de communications utilise-es dans le cas 
des catastrophes precedentes. 

b. Determiner les changements et les ameliorations a y apporter. 
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c. S'entretenir avec les organismes de reglementation et de contrefile 
sur l'etat des communications existantes. 

d. Entrer en contact avec les proprigtaires et les exploitants de 
tous les reseaux en vue de determiner comment et qui ils desser-
vent. 

e. Determiner la possibilitg, la lggalitg et la faisabilitg, pays 
par pays, de l'intggration des reseaux existants a des fins de 
catastrophe. 

f. Etuder les installations et le materiel disponibles. 

g. Faire une enquete sur la gestion des frgquences, identifier les 
frgquences utilisges, indiquer leur compatibilitg et concevoir 
un plan de gestion des frgquences a des fins d'urgence et de 
catastrophe. 

h Elaborer des recommandations propres a reglementer les opgrateurs 
de radio-amateur et de radio-tglgphone bande 11M et a les intg-
grer dans le plan de communications en cas d'urgence et de 
catastrophe, y compris les instructions a suivre et la formation 
a obtenir sur la maniere dont it faut opgrer les communications 
officielles de ce genre. 

i. Obtenir une dispense de droit d'entrge sur le materiel de radio-
amateur pour les opgrateurs agrges qui contribuent rggulierement 

a la solution des problemes occasionngs par les catastrophes. 

3. Compte tenu de la responsabilitg qu'a chaque gouvernement national 
de communiquer off iciellement avec ses citoyens au sujet des catastrophes, it 
est indispensable de crger une gquipe rggionale de planification en matiere de 
communications qui se composerait de spgcialistes de la coordination, d'experts 
de la communication et de cadres techniques pour : 

a. Examiner les rapports de l'equipe nationale de planification 
en matiere de communications et faire des etudes sur le terrain 
pour les reseaux intgrieurs de communications. 

b. Etre prate a faire des enquftes et des etudes sur les catastrophes 
dans un pays. 

c. Se charger d'glaborer un plan de communications en cas d'urgence 
et de catastrophe qui completerait les plans déjà en vigueur et 
de preparer des plans pays par pays et des plans rggionaux de 
lutte contre les catastrophes. 

d. Examiner les besoins des organes locaux, nationaux et inter-
nationaux de presse et donner des conseils sur la fawn la 
meilleure de satisfaire les besoins et les revendications des 
media. 
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e. Dans le long terme, entreprendre l'etablissement de plans 
rggionaux pour la mise en oeuvre d'un systeme integre de commu-
nications en cas d'urgence ou de catastrophe. 

C. Informations a obtenir pour l'etablissement de plans et risque accep-
table 

Questions  

1. Quels types d'information les planificateurs doivent-ils recevoir 
des experts ? 

2. Quels niveaux de risque sont-ils acceptables et qui doit les definir ? 

Recommandations  

1. Les gouvernements doivent clairement dgfinir ou identifier, avant 
que n'gclate une crise, la source ou le groupe officiel duquel ils accepteront 
des informations et des conseils scientifiques. 

2. Les spgcialistes et les experts des phgnomenes (volcan, ouragan, 
fuite accidentelle de pgtrole, etc.) doivent etre informgs sans gquivoque de 
l'organe ou de l'autoritg auxquels ils devront faire rapport. 

3. Les informations gmanant des spgcialistes et des experts des phgno-
menes doivent inclure : 

a. Les informations d'observations - description a jour du phgnomene 
ou de l'activitg. 

b. Les informations les plus rgcentes. 

c. Les informations prgvues sur la base de la probabilitg, mention 
gtant faite de la confiance des spgcialistes dans le degrg 
d'exactitude de cette probabilitg. 

NOTE : Les specialistes et les experts de phgnomenes doivent ggalement contri-
buer 1 la collecte des donnges par l'gquipe interdisciplinaire sur les risques, 
les dangers et les dggats possibles de l'activitg prgvue. 

4. Les gouvernements doivent determiner et etablir a leur propre usage 
(et non pas sa celui des spgcialistes) les niveaux de risque qui sont acceptables 
pour leurs pays ou collectivitgs. 

a. Une mgthode de determination des risques acceptables fait inter-
venir l'gtude de l'historique de phgnomenes prgcgdents et 
l'etablissement de niveaux de risque en fonction des probabilitgs 
d'occurrence. Cela donnera au moans une formule rudimentaire 
pour la prise de decision pendant une crise lorsque les informa-
tions fournies par les specialistes doivent inclure des informa-
tions de prevision sur la base d'une probabilite. 
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b. En cas d'urgence, it peut y avoir un risque progressivement de 
plus en plus grand (sur une certaine periode de temps) durant 
laquelle it est impossible de determiner l'epoque a laquelle 
une evacuation s'impose. La formulation prealable d'une politi-
que concernant les niveaux de risque acceptable fondee sur des 
situations modeles, permettra l'dentification rationnelle de 
l'epoque appropriee a laquelle doit avoir lieu une evacuation 
ou a laquelle d'autres mesures preventives doivent etre prises 
avec leurs avantages economiques et sociaux en resultant. 

D. Role des organes de presse  

Questions  

La population des Caraibes est fortement tributaire de la radio et 
d'autres moyens de diffusion. C'est pourquoi it est indispensable que les media 
fournissent des informations pricises et opportunes. Les media, en particulier 
la radio, peuvent fortement contribuer a stimuler le moral du peuple et a le 
tenir informe des evenements. Les fonctionnaires de 1'Etat et le personnel 
charge des media doivent etre pleinement conscients du role essentiel que jouent 

ces media. 

Recommendations  

1. Les plans a mettre en oeuvre en cas de catastrophe doivent inclure 
une section sur le role des media avant, pendant et apres une catastrophe. 

2. Les gouvernements doivent fournir pendant les catastrophes aux 
organes de diffusion une serie de donnees precises et ne pas les censurer. Pour 
garantir credibilite et precision, ils doivent travailler en etroite collabora-
tion les uns avec les autres ainsi qu'avec les media. Un representant du 
gouvernement doit etre identifie comme source officielle des informations en 
cas de catastrophe. 

3. Les media ont un role social a jouer en cas de catastrophe. Its ne 
doivent pas etre consideres comme un obstacle mais plut5t comme un instrument 
essentiel et fondamental de controle. Its ont un role d'education a jouer dans 
le renforcement des activites de formation de 1'Etat pour ce qui est des plans 
a mettre sur pied en cas de catastrophe. 

4. Les media doivent s'abstenir de publier les informations non confir-
mees et non fondees qui risquent d'alarmer le grand public. 

E. Education publique 

Questions  

Il est possible de reduire considerablement les pertes humaines et les 
degats economiques en cas de futures catastrophes, en particulier d'eruptions 
volcaniques et de tremblements de terre si l'on reussit a mettre davantage 
l'accent de la population sur les dangers et leurs effets possibles. 
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1. A titre de priorite, it importe d'entreprendre un programme d'edu-
cation publique. Ce programme doit souligner la securite de l'homme et la 
reduction des pertes humaines et economiques tout en attirant l'attention sur 
les details des plans nationaux de preparation en cas de catastrophe. 

2. Une liste des termes les plus simples a utiliser en cas de catas-
trophe doit etre compilee, publige et diffusee a tous les interesses. 

F. Structure administrative de la planification et des secours en cas de 
catastrophe 

Questions  

OU dans la structure administrative d'un pays faut-il que l'autorite 
centrale soit situee pour assurer la planification pre-catastrophe et garantir 
une bonne coordination des secours. 

Recommandations  

1. L'organisme national charge de l'etablissement des plans avant les 
catastrophes, de la diffusion des alertes et de la coordination generale des 
operations de secours et de sauvetage en cas de catastrophe doit se trouver a 
l'echelon le plus eleve possible de la structure institutionnelle et adminis-
trative du pays. 

2. L'organisme central doit etre place sous l'autorite directe du Chef 
d'Etat qui peut deleguer sa responsabilite a un ministre. 

3. L'organisme central doit etre fonde sur une legislation specifique 
qui definit le role de chaque secteur. 

4. Le Chef d'Etat doit, en cas de catastrophe, tenir compte des conseils 
du Comite interministeriel chargé de la coordination des operations de secours 
et de reconstruction. 

G. Conditions regissant la planification pre-catastrophe et variantes 

Questions  

Quelles sont les conditions essentielles qui regissent la planification 
pre-catastrophe ainsi que les variantes de plans et comment les gouvernements 
peuvent-ils etre convaincus de s'engager a respecter un niveau approprie de 
planification pre-catastrophe ? 

Recommandations  

1. Un plan modele de preparation pre et post-catastrophe au niveau 
national pour la region des Caraibes doit etre elabore. Le modele peut ensuite 
etre modifie le cas echeant pour tenir compte des conditions en vigueur dans 
chaque pays. Cette recommandation doit etre transmise au secretariat de la 
CARICOM ainsi qu'aux pays de langues neerlandaise, francaise et espagnole, 
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etant entendu que chaque pays serait appelg a nommer ou a designer un reprgsen-

tant qui siggerait a un comitg regional de planification et de preparation en 
cas de catastrophe pour avancer l'adoption de plans dans toute la region des 
Caraibes. A cet effet, les voies et moyens doivent etre fournis pour garantir 
la preparation et la distribution des plans et, partant, obtenir une reponse de 
tous les pays. 

2. Parmi les idges qui doivent susciter un certain intgret pour la 
planification pre-catastrophe et l'engagement des gouvernements figurent les 
suivantes : 

a. Comparer les connaissances acquises au cours de rgcentes catas-
trophes dans un pays a celles des pays voisins et autres pays 
du monde. 

b. Utiliser des donnees scientifiques et historiques relatives a 
l'incidence dgfavorable des catastrophes sur les conditions 
gconomiques, sociales et politiques. 

c. Indiquer le desir sans cesse croissant de la population d'être 
informge, avertie et protegee. 

d. Dgcrire l'aide que peuvent fournir les organisations bilatgrales, 
internationales, gouvernementales et non gouvernementales en 
matiere de planification, de prevention, d'attenuation et de 
preparation en cas de desastre. 

e. Renforcer la capacitg que possede chaque pays d'accroitre sa 
possibilite d'aider d'autres pays en cas de catastrophe. 

H. Prise de conscience des risques de catastrophe 

Questions  

1. La population de la region est-elle suffisamment consciente des 
risques de catastrophe et des methodes a utiliser pour les attenuer ? 

2. Comment peut-on amgliorer le niveau de prise de conscience de la 
population (a) dans le court terme et (b) dans le long terme ? 

3. Le niveau actuel de prise de conscience concernant les risques de 

catastrophe at les mgthodes a utiliser pour les attenuer au sein du grand 
public, des entreprises privees et des gouvernements de la region est insuffi- 

sant. 

Recommandations  

1. Compte tenu d'un niveau gengralement bas de prise de conscience, 
it importe de dresser une liste des groupes vises et d'elaborer differents 
media at formats d'informations pour aviser at instruire chaque groupe. On 
trouvera ci-apres une liste provisoire des groupes qui doivent etre pris en 
consideration : 
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a. Les dgcideurs, aussi bien publics que prives (administrateurs 
et experts). 

b. Les formulateurs d'opinion comme les clubs de service, les jour-
nalistes, les personnalitgs de la radio et de la television 
ainsi que les membres du clerge. 

c. Le grand public, y compris les vieux et les jeunes, par le 
truchement des organisations de jeunes et d'enseignement. 

2. Differents programmes doivent etre elabores pour atteindre les 
diffgrents groupes, programmes qui doivent etre mis en oeuvre par le jeu de 
l'utilisation de rapports de media, de presentations audio-visuelles ainsi que 
de brochures et feuilles imprimges. Les institutions locales de la region des 
Caraibes pourraient etre employees pour -laborer et coordonner ces programmes. 
A cet egard, l'Institut gcologique des Caraibes dont la creation est envisagge 
a déjà ete mentionng. 

3. Dans le court terme, des sgminaires locaux doivent etre organises 
dans les differents pays de la region et des campagnes de publicitg lancges 
dans les media locaux. 

4. Dans le long terme, des seminaires rggionaux doivent etre tenus a 
des intervalles frequents jusqu'a ce que chaque pays ait achevg ses plans de 
preparation. Les sgminaires pourraient avoir lieu a des intervalles moins 
frequents. 

5. Pour maintenir le grand public conscient de la situation, les plans 
doivent comprendre dans le long terme une forte composante d'education publique. 

I. Prevention et attenuation des catastrophes 

Questions  

1. Le zoning d'utilisation des terres fond-4 sur une analyse des risques 
peut rgduire les pertes en facilitant l'utilisation optimale des ressources 
foncieres, gvitant ainsi la realisation d'activites essentielles dans des zones 
a risque glevg et l'identification des regions d'oii la population doit etre 
evacuee dans certains cas. 

2. L'experience a montrg qu'il est possible de rgduire considgrablement 
les pertes humaines et des degats economiques en adoptant, appliquant et 
contrelant les codes de construction approprigs. Rares sont les pays de la 
region qui ont des codes de construction a statut juridique et ce, malgrg 
l'existence de projets de code. 

3. Les gouvernements doivent encourager la preparation, l'execution 
et l'application des codes de construction. En particulier, les travaux 
prgparatoire du Conseil des organisations d'ingenierie des Caraibes qui sont 
dotges de codes de pratique pour les travaux de genie civil dans la communaute 
des Caraibes doivent etre completes (avec l'appui des gouvernements) jusqu'a 
leur adoption regale. 
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J. Inventaire des installations essentielles 

• 	 Questions  

En cas de catastrophe, certaines installations essentielles telles que 
les abris anti-ouragans, les logements d'urgence, les hopitaux, les reseaux 
de communications et les services d'utilite publique doivent etre opgrationnels 
si l'on veut garantir la coordination des operations de secours et de sauvetage. 
A l'heure actuelle, de nombreux gouvernements ne possedent aucun mgcanisme pour 

garantir que ses installations continueront de fonctionner en cas de catastrophe. 

Recommandations  

A titre de premiere mesure dans le cadre de la preparation des plans en 
cas de desastre, les gouvernements doivent identifier les installations publi-
ques sans lesquelles it n'est pas possible d'assurer la mobilisation de l'aide 
et de secours necessaires. Les installations doivent etre regulierement inspec-
tees et, en cas de besoin, modernisges pour satisfaire des normes minimums de 

preparation. 

II. Etablissement de plans d'urgence en cas de seisme et d'gruption volcanique 

A. Creation de reseaux nationaux de controle 

Questions  

Indispensable pour predire les grands tremblements de terre et les 
eruptions volcaniques ainsi que pour proteger la vie et les biens de la popu-
lation est l'etablissement d'un reseau sismique dote d'un systeme continu de 
transmission par radio de signaux sismiques a partir d'un certain nombre de 
stations pgripheriques vers un centre d'analyse et d'enregistrement des donnees. 
L'exploitation d'un reseau de ce genre permet de faire la cartographie par 

risque des zones actives, de recourir a des applications d'ingenierie, de 

proceder a une exploration ggothermique et de realiser d'autres activitgs 
similaires. 

Recammandations  

Les pays de la region des Caraibes vulngrables aux tremblements de 
terre et eruptions volcaniques doivent activement chercher a mobiliser des 
fonds aupres des organismes approprigs pour l'obtention d'un materiel et d'une 
aide en cas de seisme, de preference aupres des institutions rggionales exis-
tantes, et ce, dans le cadre de la formation du personnel et de l'etablissement 

de reseaux. 

B. Service mobile de contrale d'urgence 

Questions  

Une mesure essentielle a prendre pour empecher les pertes de vies 
humaines et attgnuer les effets catastrophiques d'une eruption volcanique et 
d'avoir a disposition la meilleure evaluation scientifique des elements 
prgcurseurs gventuels de tels phenomenes. 
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Recommandations  

Une solution financiare viable consisterait a crier une gquipe d'urgence 
volcanique et sismique composge d'experts rggionaux - et dotge d'un materiel 
d'urgence commun - capable d'être envoyge immgdiatement aux quatre coins de la 
region pour examiner les cas d'urgence et aider les autoritgs civiles a faire 
face aux aspects scientifiques de la catastrophe. 

NOTE : L'gvaluation scientifique des glgments precurseurs des catastrophes et 
la creation d'gquipes d'urgence et d'un service commun de materiel sont tout 
aussi ngcessaires pour assurer l'etablissement de plans en cas d'ouragan et 
autres catastrophes. 

C. Etablissement de plans pour assurer le fonctionnement continu des 
services d'utilitg publique essentiels 

Questions  

1. Les rgcents tremblements de terre et eruptions volcaniques montrent 
qu'il est indispensable d'gtablir des plans approprigs pour gviter : 

a. La contamination ou l'arrat de l'alimentation en eau potable 

b. La toxicitg possible des poussiares ou gaz volcaniques. 

c. La perturbation de l'alimentation en glectricitg du grand public, 
en particulier de ceux qui sont tributaires des sources hydro-
glectriques. 

d. L'arrat des reseaux de communications, come ceux qui donnent 
l'alarme pendant la nuit. 

e. La haute vulngrabilitg de toutes les installations considgrges 
essentielles pour l'exgcution des activitgs post-catastrophes. 

Recommandations  

Chaque pays doit examiner l'etat des plans qu'il possade pour resoudre 
ses problames et autres problames connexes en procgdant a une etude spgcifique 
sur le terrain des installations existantes et en utilisant des scenarios 
fournis par des vulcanologues, des sgismologues et des mgtgorologues. 

D. Amelioration des systames de contrale des volcans 

Questions  

Il a gtg pris note que le gouvernement de l'Ile de St. Vincent, par 
suite de l'gruption de 1979, a glaborg des plans en vue de construire un obser-
vatoire de volcan et de maintenir un reseau permanent de stations sismiques 
autour du volcan. Des rgseaux similaires de contrdle des volcans ont gtg 
cries en Guadeloupe (1916) et en Martinique. 



Recommandations  

Les gouvernements des Iles oa se trouvent des volcans potentiellement 
actifs doivent envisager la perte possible de vies humaines par suite d'eruptions 
volcaniques ainsi que tenir compte du mit enorme d'une evacuation durant plu-

sieurs mois. A la lumiere de ce qui precede, ils doivent examiner l'utilite qu'il 
y a de moderniser les reseaux existants de controle des volcans. 

E. Planification et construction de logements resistant bien aux seismes 

Questions  

L'experience a montre qu'en cas de tremblements de terre les perces les 
plus elevees resultent souvent de l'effondrement de logements mal concus. 

Recommandations  

1. Une etude des logements regionaux typiques doit etre faite et des 
orientations ecrites en langage simple sur la planification et la construction 
de logements resistant aux tremblements de terre doivent etre preparees et 
diffusees par le jeu de modeles pratiques et de techniques de communications 
de masse comme la television. 

2. Dans le long terme, les gouvernements at les individus doivent etre 
dissuades de construire sur des terres qui risquent de souffrir d'une catas-
trophe. (Voir au Chapitre II.I Prevention et attenuation des catastrophes). 

III. Etablissement de plans meteorologiques 

A. Accroissement de la prise de conscience des ouragans 

Questions  

1. Les ouragans sont l'un des principaux problemes naturels auxquels 
se heurtent les CaraIbes. Et pourtant, nombreux sont ceux qui ne comprennent 
pas comme surgissent ces enormes tempetes. La majeure partie de la population 
par example n'est pas consciente de leur brusque apparition - principal element 

tueur des ouragans. 

2. Il est de plus en plus manifeste que la population des CaraIbes ne 
s'interessent pas aux ouragans. Les phenomenes extremes de ce genre sont 
relativement rares at la plupart des regions n'ont pas souffert ces dernieres 

annees de gros degats. Cela a encourage Videe selon laquelle les ouragans ne 
sont plus un probleme. Les meteorologistes des Caraibes craignent que la 
population ne comprennent pas bien le phenomene at qu'elle ne reagisse donc 
pas comme it faut aux avertissements. 

Recommandations  

Les gouvernements doivent elaborer et entreprendre des programmes 
d'education publique sur les catastrophes naturelles. Une partie absolument 

vitale de ces programmes est l'introduction d'informations sur les catastrophes 
naturelles dans les ecoles publiques. 
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B. Amglioration des alertes atmosphgriques 

Questions  

Les previsions mgtgorologiques font partie intggrante des alertes aux 
catastrophes et comme les phgnomenes ne se limitent pas toujours aux frontieres 
nationales, des alertes efficaces ngcessitent une cooperation internationale. 
Cela a gtg reconnu it y a plusieurs armies lorsque l'organisation mgtgorologique 
mondiale (OMM), institution spgcialisge des Nations Unies, a gtg crgge. Le 
principal objet de l'OMM est d'amgliorer la qualitg des previsions mgtgorologi-
ques aux quatre coins du monde en cherchant des moyens permettant de remgdier 
aux lacunes des moyens d'observation du temps et des rgseaux de communications. 
L'OMM est tres active dans les Caraibes, encourageant tous les pays d'Amgrique 
centrale, d'Amgrique du Nord et des Antilles a crier un Comitg de lutte contre 
les ouragans. La premiere action du comitg a it'd d'adopter un plan international 
de lutte opgrationnelle. Les Gouvernements des Caraibes peuvent s'enorgueillir 
de ce plan qui engage l'appui de leurs installations mgtgorologiques en cas de 
risque d'ouragan. Le comitg examine chaque annge les mgthodes a utiliser en cas 
d'ouragan et les investissements a rgaliser. 

Recommandations  

Les Gouvernements des Caraibes sont encouraggs a soutenir les proposi-
tions dont l'objet est d'amgliorer des alertes mgtgorologiques rggionales et 
qui seront frgquemment soumises a l'examen de 1'OMM. 

C. Modernisation des stations d'observation mgtgorologique 

Questions  

Nombreuses sont les dgficiences manifestes des observations mgtgorologi-
ques dans la region des Caraibes, surtout pendant les risques d'ouragan. 

Recommandations  

Les Gouvernements des Caraibes doivent veiller a ce que leurs stations 
d'observation mgtgorologique soient gquipges, dirigges et exploitges confor-
mgment aux pratiques standards. Ces stations doivent en particulier fournir des 
observations lorsqu'un ouragan menace la region. 

IV. Etablissement de plans sanitaires 

A. Questions  

1. A la suite d'une catastrophe nationale, de graves problemes de 
sante publique ngcessitant une action immediate et effective peuvent surgir. 
Durant les 24 premieres heures qui suivent la catastrophe, un pays doit d'ordi-
naire dgpendre uniquement de ses propres ressources. En attendant l'arrivge 
de l'aide gtrangere, les services locaux de sante publique et les survivants 
soigneront d'ordinaire les blesses. Ces faits soulignent la ngcessitg qui ll y 
a d'glaborer des plans d'urgence de caractere ggngral. 
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2. Contrairement a ce que croit d'ordinaire la population, les catas-
trophes naturelles sont rarement suivies d'gpidemies majeures a moins qu'il n'y 
ait famine massive. Bien que la possibilitg d'une aggravation dans la transmis-
sion des maladies ne doive jamais etre ecartge, it n'est pas recommandg de 

proceder a des campagnes massives d'immunisation, en particulier contre la 
fievre typhoide. La prioritg doit etre accordge au rgtablissement des activitgs 
de contrOle routinieres, a la mise en place d'un rgseau de surveillance et, 
surtout, a l'approvisionnement sur en eau potable, a la prestation de services 
d'hygiene approprigs et a l'adoption de mesures gcologiques y affgrentes. 

3. Dans la plupart des pays, la gestion des informations est d'ordi-
naire mediocre. Chaque pays doit avoir une base de donnges sur des maladies 
courantes dont souffrent les groupes vulnerables des zones touchges (quoi, 
qui et ou) ainsi qu'un inventaire fiable de ressources et de personnel bengvole 
et medical disponibles. Un systeme simple et fiable de surveillance gpidemio-
logique est necessaire pendant et apres un cas d'urgence. Il se peut que les 
habitants doivent etre prgpargs a collecter des donnees sur les maladies. 

B. Recommandations  

1. Les gouvernements doivent designer un haut-fonctionnaire technique 
qui sera chargé de stimuler et de promouvoir l'etablissement de plans d'urgence 
en matiere de sante, d'assurer la coordination avec les organisations inter-
nationales et/ou rggionales existantes, et d'aider les pouvoirs publics a 
coordonner les operations de secours. La designation de ce haut-fonctionnaire 
est une condition prgalable a remplir pour garantir le dgveloppement des 
activitgs de preparation en matiere de sante et la canalisation efficace des 
ressources ngcessaires. 

2. Une declaration sans gquivoque de politique sur la prioritg de 
l'etablissement de plans d'urgence en matiere de sante et de plans d'urgence 
en matiere de salubritg et de l'environnement doit etre adoptge. Cette politique 
doit etre accompagnge de l'engagement par l'Etat des ressources requises pour 
son execution. 

3. Il importe de tirer au maximum parti des ressources humaines et 
matgrielles autochtones. La formation d'un personnel de sante doit recevoir 
la prioritg la plus glevge. La gestion sanitaire en cas d'urgence, la presta-
tion de premiers soins et le recours a une mgdecine en cas de catastrophe 
doivent faire partie intggrante du programme d'gtudes de tous les profesionnels 
de la sante (mgdecin, infirmiere, ingenieur sanitaire, etc.) De plus, les 
organisations bilatgrales, rggionales et internationales doivent fournir appui 
technique et cooperation en vue de former le haut-fonctionnaire charge des cas 
d'urgence. Il est recommandg que soft mis au point un mgcanisme a l'intention 
des responsables de la sante qui pourront ainsi acqugrir une experience sur 
le terrain en cas d'urgence veritable dans d'autres pays des Caraibes ou des 
Amgriques. 

4. La participation active du secteur de la sante a elaboration des 
plans nationaux et regionaux d'urgence, compte dement tenu du role que jouent 
les hapitaux, doit etre stimulge. Tous les professionnels et volontaires 
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doivent parfaitement connaitre les diffgrentes parties les plus importantes des 
plans d'urgence en cas de catastrophe. 

5. La promulgation de lois dgtaillges en vue de faciliter l'importation 
de fournitures mgdicales, l'enregistrement de professionnels de sante strangers, 
la suppression des limitations aux responsabilitgs des volontaires, etc. doit 
etre examinee ou renforcge. 

6. Les organismes rggionaux et internationaux doivent etre invites a 
glaborer at publier les manuels, les orientations et les materiels de formation 
disponibles (brochures, diapositives, plans illustratifs, etc.) qui traitent 
des problames et conditions des pays participants de la region des Caraibes. 

7. Li gducation du grand public en matiare de sante et, surtout, l'octroi 
d'une formation pour la prestation des premiers soins par le jeu de toutes les 
voies existantes (gducateurs sanitaires, Croix rouge at autres volontaires, etc.) 
doit etre encouragge. 

8. Un inventaire gcrit des ressources essentielles existantes en matiare 
de sante doit etre effectug a l'gchelle du pays at diffuse dans les autres pays 
des Caraibes. 

9. Un mgcanisme ou un ensemble d'accords propres a permettre, en cas 
de catastrophe, le don ou le prgt de fournitures essentielles entre les pays de 
la region ainsi que l'aide immediate des professionnels de la sante des Caraibes 
de preference a des volontaires ou a des equipes extgrieures a la region doit 
etre envisage. 

10. La faisabilitg administrative et financiare du maintien de stocks 
considgrables de fournitures sanitaires essentielles dans cheque pays des 
Caraibes en vue de constituer une reserve en cas de catastrophe doit etre 
envisagge. 

11. Les dons ne doivent etre acceptgs que pour les fournitures mgdicales 
qui correspondent aux besoins et prioritgs du pays. 

V. Etablissement de plans d'urgence en cas de catastrophe gcologique 

A. Questions  

Les ecosystames des Caraibes sont extrgmement vulngrables a la degrada-
tion de l'environnement qu'occasionnent des changements socio-gconomiques 
rap ides. 

B. Recommendations  

1. A titre de prioritg, lesgouvernementsde la region doivent adopter 
des politiques a long terme at des pratiques de gestion garantissant une 
evolution socio-gconomique saine de l'environnement de la region sur la base 
d'une utilisation soutenue de ses eaux at ressources. 
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2. Les capacitgs des institutions nationales traitant des questions 
gcologiques doivent etre renforcges, en particulier au moyen de l'aide des 
organisations rggionales et internationales appropriges. 

3. Les pays de la region se doivent de collaborer dans les domaines 
qui exigent une coordination, et notamment dans les suivants : 

a. Echange d'informations et d'experts sur des questions telles 
que la legislation de l'environnement et les techniques de 
conservation des sols. 

b. Evaluation de l'gtat actuel et des tendances de l'environnement 
dans chaque pays, surtout pour ce qui est des rapports entre 
les problemes de l'environnement dans un pays donng. 

c. Elaboration de plans rggionaux et/ou sous-rggionaux d'urgence 
en vue de faire face a des catastrophes occasionnges par l'homme 
comme la pollution par le pgtrole. 

d. Formulation de criteres et orientationsrggionaux de qualitg 
gcologique susceptibles d'être utilises comme base d'une legis-

lation nationale approprige. 

4. Un mgcanisme institutionnel nouveau (ou existant) de coordination 
des activitgs gcologiques qui necessitent une cooperation rggionale et d'achemi-
nement de l'aide internationalle vers les institutions nationales doit etre 

concu. 

VI. Etablissement de plans d'urgence en cas de fuites de pgtrole 

A. Questions  

1. Les fuites de pgtrole constituent une sgrieuse menace pour les pays 

de la region des Caraibes. 

2. Aussi bien la prevention que l'attgnuation de ces fuites doivent 
etre gtudiges aux niveaux approprigs (local, regional et mondial). 

3. Quelle doit etre la reaction d'un pays a une petite fuite cOtiere 
(pgtrolier de 500 a 2.000 tonnes par exemple) ? 

4. Au niveaurggional, les fuites de taille moyenne pourraient etre 
combattues efficacement en centralisant les ressources de nettoyage disponi-
bles dans la region. Un mgcanisme de reaction rggionale aux fuites de pgtrole 
est ngcessaire. L'OEA a recemment crgg un groupe de travail sur les fuites de 
pgtrole et la pollution marine cotiere, groupe qui a propose une structure de 

cooperation. 

B. Recommandations  

1. Il est indispensable de rgagir a l'echelle nationale aux petites 
fuites de pgtrole catieres. Pour ce faire, it est ngcessaire de pouvoir compter 
sur des personnes qualifiges, un minimum de materiel et l'appui de la population 

locale. 
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2. Chaque pays doit sglectionner une personne qui sera charge de ggrer 
les reactions aux fuites de pgtrole. Cette personnel doit etre formge en parti-
cipant soit a un cours sur le nettoyage des fuites de petrole comme ceux qui 
sont impartis aux Etats-Unis, soit a un futur cours qui sera donne dans la 
region des Caraibes. Le plan initial d'action administrative doit demander aux 
compagnies pgtroliares et maritimes qui participent aux operations dans chaque 
pays quelle serait leur reaction a une fuite de pgtrole. 

3. La region des Caraibes doit avoir un stock regional de materiels, 
d'installations at d'experts pour le nettoyage des fuites de pgtrole. A cet 
effet, un plan regional d'action est necessaire. Chaque gouvernement doit crger 
le macanisme qui lui permettra de rgagir dans le cadre d'une structure rggionale. 

4. Une resolution doit etre adoptge qui recommanderait l'adoption de 
mesures rggionales pour lutter contre les fuites de pgtrole. 

5. Les chercheurs doivent 'etre invites a gvaluer les statistiques 
maritimes pgtroliares, les moyens d'amgliorer la securita des navires et les 
effets du pgtrole sur la flora marine dans les Caraibes (example U.S. NOAA/ 
EPA a 1'Institut des affaires marines de la Trinitg). 

6. Les gouvernements doivent &valuer les techniques rggionales de lutte 
contre les fuites de pgtrole. Chaque gouvernement doit gtudier at coordonner 
les interactions et l'intagration de chaque pays dans le plan regional envisage 
pour la lutte contre les fuites de pgtrole. Le cadre du plan de lutte des 
Caraibes contra les fuites de pgtrole mis au point par le groupe de travail de 
l'OEA est un excellent debut pour le processus de planification rggionale et 
it doit inclure tous les pays intaressgs dans la grande region des Caraibes. 

7. Il est sugggrg que le Secretariat des Caraibes coordonne le plan 
regional. Les dispositions speciales seront prises pour les non-membres de la 
CARICOM a la demande du Secrgtaire Ongral. Le Secretariat des Caraibes peut 
traiter avec efficacitg de la nacessita qu'il y a d'gtablir des installations 
de formation at de materiel pour lutter contre les fuites. 

8. Un organisme international charge de l'etablissement et de l'admi-
nistration des fonds a mobiliser pour assurer le nettoyage des fuites de 
pgtrole, une pollution gengralisge et des dggats en resultant doit *etre crag. 
Aussi bien la prevention que l'attgnuation des consequences des fuites de 
petrole doivent etre examinees a l'achelle internationale. 

9. Etant donne que les petits pays aux quatre coins du monde sont 
sgrieusement menaces par les fuites gventuelles des super-pgtroliers et par 
les dgversements routiniers en cas de trafic glevg, it convient de crger un 
mgcanisme qui devrait permettre de rasoudre ce probleme a l'echelle mondiale. 

10. Les gouvernements devraient prendre des mesures par l'intermadiaire 
des organismes internationaux at des socigtgs multinationales (1) pour se 
prgparer a des fuites massives de pgtrole at (2) crger un service d'assurance 
commun pour le financement des operations de nettoyage at de dgdommagement 
des victimes. Les instances appropriges des Nations Unies doivent etre contactees 
et tenues au courant du problame des fuites de pgtrole. 
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VII. Etablissement de plans d'urgence en cas de secheresse et de famine 

A. Questions  

1. La secheresse miteorologique est une catastrophe naturelle "rampante" 
qui peut aboutir a une diminution du rendement des recoltes, une hausse des 
prix (souvent inattendue) et des perturbations du systeme socio-economique. 
est important d'evaluer scientifiquement l'incidence des variations d'une annee 
sur l'autre des precipitations saisonnieres en matiere agricole. Trop souvent, 
les decideurs ne sont pas conscients des avantages eventuels qu'il est possible 
de tirer de l'analyse des donnees meteorologiques. 

2. L'evaluation de l'incidence climatologique sur les cultures dans la 
region sous-tropicale peut etre compliquee par les multiples periodes d'ense-
mencement, les cultures associees, la varlet-4 des cultures, les techniques 
culturales et, dans certains cas, la disponibilite de donnees meteorologiques 
et agronomiques. Un programme de contrdle des cultures doit tenir compte de 
l'efficacite, de la facilite d'exploitation et du coat. Les hypotheses ci-apres 
peuvent etre utilisies dans l'elaboration d'un programme bon marche et relati-
vement efficace d'evaluation des cultures a partir des installations et des 
donnees existantes : 

a. La variabilite du rendement d'une annee sur l'autre est essen-
tiellement determinee par les precipitations pendant la campagne 
(d'autres techniques comme les enquates et les observations sur 
le terrain sont un facteur essentiel de l'evaluation). 

b. Des calendriersregionaux de culture sont generalement disponibles. 

c. Des etudes scientifiques examinant les besoins en eaux des cultu-
res sont souvent disponibles. 

d. De nombreux pays ont des dossiers de donnees sur les precipita-
tions dans les regions agricoles. 

e. De nombreux pays (Belize, Jamaique, Republique Dominicaine et 
autres, par exemple) ont au sein de leurs departements nationaux 
de meteorologie ou d'agriculture les divisions agro-climatiques 
et peuvent acceder aux services d'experts au sein d'organisations 
comme l'Institut meteorologique des CaraIbes. 

f. Les organisations regionales peuvent aider a executer les program-
mes devaluation des cultures dans certains pays. 

3. Le NOAA/CEAS a mis au point des techniques agro-climatiques qui 
permettent de fournir des donnees qualitatives sur les conditions culturales 
prevues pour differentes cultures. Cette methode multidisciplinaire ne se 
limite pas forcement a l'etablissement de plans en cas de catastrophe; ces 
techniques, y compris l'indice d'humidite du rendement (IHR) qui est fonde sur 
la ponderation des precipitations cummulees pendant la saison de croissance, 
peuvent etre utilisees pour faire une evaluation efficace et bon marche des 
cultures et prendre de meilleures decisions de commercialisation. 
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B. Recommandations  

1. Les responsables de politique et les planificateurs doivent etre 
informes des avantages qu ill est possible de tirer de l'analyse des donnees 
atmospheriques par le jeu d'une cooperation agro-climatologique et multi-
disciplinaire appliquee. 

2. Les rapports du NOAA/CEAS et le document de travail distribue au 
seminaire examinent l'elaboration de programmes d'evaluation des cultures et 
doivent etre distribues aux meteorologues, agronomes et fonctionnaires compe-
tents de l'Etat. 

3. La structure et les mesures a prendre pour la mettre en oeuvre 
parallelement a un haut reseau existant de rapports sur les precipitations 
comprennent : 

a. La collecte de donnees mensuelles sur les precipitations dans 
des zones cies pres des regions agricoles. 

b. La determination des cultures dans une region et leurs dates 
"normales" d'ensemencement et de recolte. 

c. Le calcul d'indices historiques pour les cultures souhaitees 
comme l'esquissent les documents de travail. 

d. La comparaison de l'indice culturale de l'annee en cours a celui 
des annees precedentes par un agro-meteorologues ou, de prefe-
rence, une equipe composee d'un agro-meteorologue et d'un 
agronome ainsi que la preparation d'une evaluation signalant les 
rendements prevus pour chacune des cultures. 

e. L'elaboration de rapports ecrits sur les resultats et ce, a 
l'attention des fonctionnaires de l'Etat et, en dernier ressort, 
du grand public. 

f. La fixation d'une periode d'experimentation et d'evaluation des  
methodes. 

g. L'examen d'autres applications resultant de l'interaction des 
experts et des decideurs. 

4. Certains pays comme Belize, la Jamaique, la Republique Dominicaine 
et d'autres possedent des programmes qui pourraient facilement incorporer ces 
methodes. 

5. D'autres pays peuvent necessiter la creation d'institutions et la 
mise sur pied de cours de formation, lesquels pourraient etre eventuellement 
confies a l'Institut meteorologique des Caraibes. 

6. D'autres organisations comme l'OEA, la FAO, la NOAA, 1'USDA, l'OPS/ 
OMS, etc. pourraient fournir une assistance technique additionnelle. 
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7. Des procedures appropriees doivent etre etablies pour le personnel 
cle afin qu'il puisse recevoir une formation speciale de courte durge sur les 
techniques d'evaluation agro-climatique (le NOAA/CEAS pourrait impartir des 
cours de niveau professionel). 

8. Les applications dans des domaines apparentgs peuvent etre mention-
flees par un exemple de Belize ou des conditions atmospheriques ideales pour 
la croissance de champignons ont ete identifiges. Au debut, les cultures 
pourraient, le cas echeant, etre trait-6es afin d'empecher des degats ou des 

pertes. 

9. Les gouvernements doivent prendre les moyens requis pour assurer une 
coordination dans les domaines de la metgorologie, de l'hydrologie, de l'agri-
culture, des communications, etc. 

10. Tous les services hydrologiques disponibles doivent etre utilises 
pour construire des barrages, des reserves d'eau superficielle , etc. 

VIII. Etablissement de plans d'urgence en cas de catastrophe de transport 

A. Questions  

Il est necessaire de mettre davantage l'accent sur les consequences 
gconomiques at techniques des accidents de transport. Les programmes de preven-
tion doivent etre encourages et executes. 

B. Recommandations  

1. Des lettres d'accord (entre les Etats) exigeant aux fournisseurs 
les moyens et aux experts de faciliter 1'analyse des accidents de transport 

doivent etre signees. 

2. Les gouvernements rggionaux devraient s'efforcer davantage de 

fournir, mettre a jour et entretenir plus efficacement les installations et 
le materiel utilises dans la prevention at le combat des incendies. Les fonc-
tionnaires charges des operations de prevention, de recherche et de sauvetage 

doivent etre encourages a reconnaitre les lacunes existantes et a prendre 
immediatement des mesures lorsque le materiel de formation et les techniques 
y afferentes sont inadequats ou inexistants. 

3. Le personnel des aeroports, y compris le personnel charge de 
l'exploitation des lignes aeriennes, doivent recevoir tous les ans des cours 
de premiers soins at de recyclage. Des mesures doivent etre prises immediate- 
ment pour satisfaire ce besoin. 

4. Toutes les personnes participant a la planification, a la realisa-

tion et a l'organisation des services de sauvetage par air at par mer doivent 
etre formees aux operations et methodes de recherche et de sauvetage. Ce type 
de formation est indispensable pour le personnel de gestion des Departements 

de pache. 
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5. Les gouvernements doivent tenir compte des services fournis par des 
groupes bet-le-voles et des individus en cas d'urgence et fournir une aide ainsi 
qu'un encouragement en : 

a. Remboursant les frais de combustibles utilisgs dans le cadre des 
recherches. 

b. Supprimant les droits d'atterrissage at de stationnement pour les 
agronefs en missions de recherche et de sauvetage et en gliminant 
les droits d'entrge qui frappent normalement les avions, le 
materiel et les fournitures utilises dans les operations de sauve-
tage. 

c. L'emploi d'un materiel de securite, de lampes de poche, des gilets 
de sauvetage et de bouges d'identification de la position en cas 
d'urgence sur les embarcations maritimes doit etre rigoureusement 
applique. 

6. Les autorites doivent s'efforcer de faire preuve d'une cooperation 
1 l'echelle regionale en partageant les ressources et les connaissances locales 
et, dans la mesure du possible, en coordonnant l'achat at l'entretien du 
materiel ainsi que les operations de formation. 

8. Les mgcanismes a utiliser pour assurer le dgdouanement at le trans-
bordement rapides des fournitures de secours doivent etre bien documentgs at 
leurs rouages expliqugs a toutes les personnes interessees. Les documents ou 
formalitgs a remplir pour entrer et sortir du pays doivent etre minimums. 

IX. Organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales 

A. Questions  

Les organisations internationales, gouvernementales et non gouvernemen-
tales ont toutes des contreparties dans chaque pays qui facilitent les activites 
de preparation en cas de catastrophe. 

B. Recommandations  

1. Toutes les organisations doivent coordonner gtroitement leurs 
activites de preparation en cas de dgsastre. 

2. Les gouvernements doivent confier un role spgcifique a chaque orga-
nisation afin de pouvoir se pre-parer a prendre des mesures immgdaites. 

3. Cheque pays doit faire l'inventaire de toutes les ressources inter-
nationales disponibles at bien connaitre les procedures a suivre pour lancer 
un appel. 

4. Les organisations internationales en place dans chaque pays des 
Caraibes doivent participer plus activement a la lutte contre les petites 
catastrophes localisges. 
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5. Des groupes regionaux d'organisations internationales doivent se 
rgunir une fois tous les deux ans au moins pour examiner les plans de secours 
a mettre en oeuvre en cas de catastrophe a l'echelle nationale et internationale. 

6. Le financement des projets de prgparation en cas de catastrophe 
(sur une base plus reguliare) doit etre envisage par les organisations interna- 

tionales. 

7. Les organisations internationales doivent participer activement a 
l'application des recommandations du sgminaire at travailler en fonction de 
points convenus de coordination. 

8. Chaque organisation internationale et privge bgngvole dgja en place 
dans un pays doit devenir membre du Comitg national de lutte contre les 
catastrophes. 

X. Role des institutions publiques et privies 

A. Questions  

Quel est le rale des institutions publiques et privies dans l'gtablis-
sement de plans avant les catastrophes at ce, aux gchelles locale, nationale 
et rggionale ? 

B. Recommandations  

Aux gchelles rggionale, nationale et locale, les activitgs de planifi-
cation pre-catastrophe des institutions publiques et privies sont les mettles, 
si ce n'est qui les institutions publiques gtablissent une politique at 
promulguent des lois. 
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Role des institutions publiques et privies 

Echelle nationale 
Activitgs pre-catastrophes 

Publiques Privies  

Politique 	 X 

Legislation 	 X 

Formulation d'un plan 	 X 	 X 

Structure/organisation 	 X 	 X 

Inventaire des ressources (financieres, humaines, 
materielles) 	 X 	 X 

Modernisation/glimination des lacunes identifiges 
dans le cadre de l'inventaire 	 X 	 X 

Formation 	 X 	 X 

Education publique/dissemination de l'information 	 X 	 X 

Prediction/prevision des catastrophes 
(evaluation scientifique) 	 X 	 X 

Echelle rggionale 
Activitgs prg-catastrophes 

Publiques Privies  

Coordination des plans nationaux pre"-catastrophes 	 X 	 X 

Inventaire des ressources internationales (financieres, 
humaines, matgrielles) 	 X 	 X 

Modernisation/glimination des lacunes identifiges d'un 
inventaire "partage des ressources" 	 X 	 X 

Formation 	 X 	 X 

Education publique/dissgmination de l'information 	 X 	 X 

Prediction et prevision des catastrophes 	 X 	 X 

Alertes aux catastrophes 	 X 
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XI. Cooperation regionale 

A. Questions  

La meilleure chose a faire pour etablir des plans optimals en cas de 
catastrophe (y compris les plans de prevention) dans l'interet de tous les 

habitants des Caraibes consiste a crier une organisation regionale de lutte 

contre les catastrophes. 

B. Recommandations  

1. Une organisation regionale efficace de lutte contre les catastrophes 

dans les Caraibes exigerait : 

a. La possibilite d'accider a l'echelon le plus eleve possible 
d'expertise dans le cadre de l'etablissement de plans d'urgence 
et de secours en cas de catastrophe. 

b. L'acceptabilite de l'organisation comme intermediaire de la 
prestation des services a tous les pays de la region 

c. L'inclusion d'une composante autochtone et les connaissances 
specialisees des Caraibes dans la preparation des plans de lutte 
contre les catastrophes. 

2. Parmi les fonctions qui pourraient etre remplies a l'echelle regionale 

des Caraibes figurent : 

a. Stimuler le aider les gouvernements a prendre des mesures de 
prevention, de preparation et de secours en cas de catastrophe 
ainsi qu'a mobiliser des fonds. 

b. Eveiller l'opinion publique et stimuler la participation des 

collectivites. 

c. Coordonner les activites avec les organisations scientifiques 

des Caraibes. 

d. Collecter et diffuser des informations sur les mesures 
a prendre 

en matiere de prevention, de preparation et de secours. 

e Coordonner et integrer les reseaux regionaux de communications. 

f. Alder les gouvernements a elaborer des plans en cas de catas-
trophe et, surtout, a : 

1) faire une analyse des risques de catastrophe et de la 
vulnerabilite des populations. 

2) dresser un inventaire des ressources disponibles. 
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3) promulguer des lois necessaires. 

4) impartir des cours de formation en matiere de prevention et 
de preparation. 

5) entretenir le materiel de secours et de sauvetage et stocker 
le cas gchgant des fournitures. 

6) faire une evaluation des operations de secours afin d'amgliorer 
les capacitgs de tous les pays des Caraibes. 

7) coordonner les activites du secteur privg et des organisations 
non gouvernementales 

8) coordonner les activites de toutes les organisations intgres-
sees par la prevention, la preparation et les secours en cas 
de catastrophe. 

3. Compte tenu des considerations de base dgcrites ci-dessus et des 
fonctions susceptibles d'être remplies a l'echelle rggionale, les pays des 
Caraibes doivent se demander quels sont les mgcanismes pouvant etre utilises 
pour promouvoir au maximum le but de la cooperation et de l'autonomie en 
matiere de planification, de preparation et de secours. 


